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La CSN a toujours été au cœur  
des luttes pour le maintien et 
le développement des services 
auxiliaires dans les établissements 
publics de santé et de services 
sociaux. C’est par sa détermination 
et par l’appui incontestable des 
syndicats qu’elle est parvenue, 
au �l des ans, à mettre en échec 
des tentatives de privatisation et 
ainsi conserver des emplois et une 
expertise dans le secteur public.  
La mobilisation des travailleuses  
et des travailleurs, les interventions 
répétées de la CSN, l’apport des 
outils collectifs tels MCE Conseils, 
ont aussi largement contribué  
à la sauvegarde de ces emplois.

Trop souvent par manque d’investissement  
et en raison des compressions budgétaires, 
ce secteur a vu ses équipements se détériorer 
de façon marquée tant dans les buanderies 
que dans les services alimentaires. Cet état 
de fait ouvre la porte à la privatisation.
	 Pourtant, des services auxiliaires  
efficaces et publics permettent de donner  
un soutien inestimable aux équipes de soins. 
Et les projets pilotés par la CSN permettent 
même d’économiser des fonds publics !

POUR MAINTENIR LES SERVICES 
AUXILIAIRES DANS NOS SERVICES PUBLICS !
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	 Encouragée par plusieurs victoires 
syndicales, la CSN reste toujours prête  
à lutter pour le maintien des travailleuses  
et des travailleurs des services auxiliaires 
dans notre réseau public.

QUELQUES VICTOIRES 
SYNDICALES IMPORTANTES
Buanderies Partagec et Lavérendière :  
Une victoire pour les services publics 
signée CSN
À son arrivée au pouvoir, le gouvernement 
Couillard a mis un frein aux projets de moder-
nisation des buanderies publiques Partagec, 
dans la région de Québec et Lavérendière, 
dans la région de Lanaudière. Le gouverne-
ment invoquait alors la nécessité de réaliser 
une analyse comparative des coûts entre le 
public et le privé.
	 Les projets de modernisation ayant  
été mis sur pause, nous craignions que  
le gouvernement en profite pour privatiser 
ces deux buanderies. La CSN a donc lancé 
une campagne pour le maintien des deux 
buanderies dans le réseau public. Elle est 
intervenue à tous les niveaux pour démontrer 
qu’il était beaucoup plus avantageux de 
miser sur le public, puisque celui-ci n’a pas 

d’intérêt à se donner une marge de profit, et 
qu’il poursuit un seul objectif, soit celui de 
proposer des services de qualité  
à la population.
	 Le gouvernement Couillard, pourtant 
adepte de la privatisation, n’a eu d’autre 
choix que d’admettre que la modernisation 
des deux buanderies publiques était plus 
profitable. C’est ainsi, que le 24 mars dernier, 
il annonçait que les projets de modernisation 
iraient de l’avant. La détermination de la CSN 
et des syndicats des deux établissements 
a permis de maintenir plus de 150 emplois 
dans le réseau public.
	 Il s’agit d’une victoire syndicale de la plus 
haute importance. Les employeurs qui seraient 
tentés de confier les services auxiliaires au 
privé devront maintenant prendre acte du fait 
que le public fait mieux et à moindre coût.

		  	



Contrer la privatisation  
de l’entretien ménager
La privatisation est aussi un fléau dans  
l’entretien ménager. À l’Institut Gingras-
Lindsay à Montréal, les interventions 
syndicales ont permis de rapatrier les 
services d’entretien ménager du pavillon 
Gingras dans le giron public. L’entretien  
était effectué par un sous-traitant depuis 
plusieurs années. Lors du renouvellement  
du contrat en 2013, le syndicat a eu l’occa-
sion de présenter une alternative publique.  
La proposition syndicale a démontré l’effica-
cité du personnel du secteur public et  
la direction l’a entérinée, ce qui a permis  
de créer de nouveaux postes dans l’établis
sement. Depuis ce temps, l’entretien ménager 
est effectué par des travailleuses et des 
travailleurs du secteur public à l’institut.

Les cuisines,  
c’est au public !
La CSN est aussi intervenue à maintes 
reprises pour que les cuisines des établis-
sements de santé et de services sociaux 
demeurent dans le secteur public.
	 C’est notamment le cas pour le CHUM, 
où la construction des nouveaux hôpitaux  
en mode PPP devait entraîner la privatisation 
des cuisines. En effet, les plans du nouvel 
hôpital ne prévoyaient pas de cuisine  
à l’interne. Il était plutôt prévu que les plats 
soient livrés de l’externe. La ténacité du 
syndicat CSN a contribué au maintien des 
emplois du service alimentaire dans le futur 
hôpital du CHUM. Une autre victoire impor-
tante dans la bataille qui se poursuit contre  
la privatisation du réseau public.

LA CAMPAGNE VPP :  
AGIR POUR MAINTENIR  
NOTRE EXPERTISE PUBLIQUE !
C’est pour contrer la privatisation et défendre 
nos services publics que la Fédération de  
la santé et des services sociaux (FSSS-CSN) 
a lancé en 2009 la campagne pour la valori-
sation, la promotion et la préservation (VPP) 
des services publics. Cette campagne vise 
aussi bien à valoriser le travail du personnel 
du réseau public qu’à intervenir pour faire 
reculer des tentatives de privatisation.
	 Les syndicats de la FSSS-CSN inter-
viennent directement auprès des employeurs 
pour démontrer, chiffres à l’appui, les avan-
tages de maintenir les emplois et les services 
publics. Une telle démarche a permis de 
sauver des centaines d’emplois.
	 Pour la FSSS-CSN, c’est en collectivisant 
nos luttes et en maintenant une vigilance de 
tous les instants qu’on peut le mieux préserver 
nos services publics.


